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APPEL A PROJETS PNUD - DAECT
Règlement de l’appel à projet
Juillet 2013
Introduction

La signature, le 19 avril 2013, par la Délégation pour l’Action Extérieure des Collectivités Territoriales (DAECT) et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)   d’une déclaration d’intention commune vise à favoriser la mise en place de partenariats avec les collectivités territoriales françaises et partenaires à travers l’initiative ART du PNUD. 
Cet accord prévoit notamment le lancement d’un appel à projets spécifique afin de développer des liens plus étroits sur la base d’objectifs et de priorités géographiques et thématiques communs.
Ce dispositif est dédié au renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage des collectivités locales  dans le respect des attributions et compétences qui leur sont reconnues par la Loi. 
Il s’articule autour de deux composantes : 

· un volet appel à projet pour permettre le cofinancement des projets de coopération décentralisée sélectionnés par un comité de sélection ;
· un volet mutualisation des bonnes pratiques par l’organisation de séminaires régionaux et nationaux de capitalisation.

Prévu pour une durée de 3 ans (2013-2015), ce dispositif est piloté conjointement par la Délégation pour l’Action Extérieure des Collectivités territoriales (DAECT), et par le Programme   des Nations Unies pour le Développement (PNUD) Genève. 

Le présent règlement détaille la procédure de l’appel à projet. 

Critères d’éligibilité

A- Eligibilité des demandeurs

Les projets seront présentés conjointement par les collectivités locales partenaires ou leurs groupements. 

Un projet n’est éligible que s’il est présenté conjointement par au moins une collectivité territoriale française et une collectivité locale partenaire.
Les organismes publics, privés ou associatifs ne sont pas directement éligibles, même s’ils ont pour objet la réalisation d’actions de développement local. Ils peuvent cependant, à la demande des collectivités partenaires et dans un cadre clairement défini, être opérateurs ou maîtres d’œuvre de tout ou partie du projet.
B- Thématiques et pays éligibles

Ce dispositif est dédié au renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage des collectivités locales partenaires ou de leurs groupements dans le respect des attributions et compétences qui leur sont reconnues par la Loi. Les requêtes des collectivités partenaires doivent correspondre à de véritables projets de développement. 

La Délégation pour l’Action Extérieure des Collectivités Territoriales (DAECT) et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)   ont fait le choix de cibler leurs interventions autour de cinq thématiques :

1. le développement économique local (DEL)
2. la gouvernance démocratique
3. les Technologies d’Information et de Communication (TIC) pour le développement (ISI@MED)
4. le développement durable des territoires
5. l’approche de genre transversal aux thématiques susmentionnées
Les pays éligibles au titre du présent appel à projets spécifique sont : Birmanie, Bolivie, Cameroun, Gabon, Liban, Maroc, Mauritanie, Palestine, Sénégal, Tunisie, et d’autres pays éventuels en fonction des priorités définies par la DAECT.

C- Priorités

Seront privilégiés les projets qui :

· encouragent les partenariats infrarégionaux. La région est amenée à jouer un rôle fédérateur pour la mobilisation des collectivités infrarégionales et à donner une cohérence à l’échelle d’un territoire plus vaste. Dans cette perspective, les plateformes régionales de coopération décentralisée pourront constituer une instance de coordination.

· sont portés par plusieurs collectivités territoriales françaises et/ou partenaires, visant à mutualiser leurs moyens d’intervention et donner plus de cohérence et d’efficacité à leurs actions.
· favorisent le développement de l’intercommunalité en zone rurale. 

· impliquent les collectivités locales associées dans le cadre de conventions de partenariats lorsqu’elles existent.
· mobilisent dans le sillage des collectivités, d’autres acteurs du territoire : universités, chambres consulaires, PME, établissements hospitaliers, associations, etc.

· s’inscrivent en cohérence avec les programmes cadres ART, notamment le document intitulé « lignes directrices pour la coopération internationale) du PNUD.
En outre, les bonnes pratiques visant à consolider les partenariats de coopération décentralisée dans la durée seront privilégiées, notamment celles qui prévoient :

· la mise en place d’un comité de pilotage assurant le suivi administratif, politique et technique régulier du partenariat

· les conditions de pérennisation du projet

· des actions d’information et de communication sur les actions menées, associant la DAECT, l’Ambassade de France côté français, le PNUD et ce, en direction des médias, par la réalisation et la diffusion de brochures conjointes, la création de pages web, etc.

D- Actions non éligibles 

Les actions qui ne sont pas portées par des collectivités locales partenaires et des collectivités territoriales françaises ne sont pas éligibles. 
Ne sont pas éligibles aux cofinancements les programmes qui se présentent sous la forme d’un catalogue d’actions sans liens entre elles et les projets visant exclusivement l'une ou l'autre des opérations suivantes :

· le fonctionnement des collectivités locales ou de leurs services (achat d’équipements ou de fournitures, financement du fonctionnement) ;

· les missions et études préalables à l’identification du projet ;

· la prise en charge de moyens logistiques (transports, containers, véhicules, etc.) ;

· la contribution à un autre fonds de développement local ;

· l’envoi de matériels (médicaments, livres, etc.) ou de collectes privées ;

· les projets de construction ou de réhabilitation d'infrastructures ;

· les opérations ponctuelles d'urgence.

E- Durée du projet

La durée d’exécution du projet sera comprise entre 12 et 36 mois, selon la date à laquelle il est déposé et les exigences de son programme d’actions. 

F- Montant des cofinancements

La DAECT apportera un cofinancement à hauteur maximum de 30% du montant total du projet et le montant du cofinancement ne pourra excéder 40 000 euros par an.

La ou les collectivités françaises participeront à hauteur minimum de 30% et la ou les collectivités locales partenaires à hauteur minimum de 10% du montant global du projet.

La part de valorisation des dépenses engagées par les collectivités françaises et partenaires ne pourra excéder 20% du montant de leurs contributions respectives.

Pour un projet d’une durée de 24 mois, le montant du cofinancement apporté par la DAECT   ne pourra excéder 80 000 euros.

Pour un projet d’une durée de 36 mois, le montant du cofinancement apporté par la DAECT ne pourra excéder 120 000 euros. 

De la formalisation de la demande à la valorisation du projet
A- Présentation de la demande de cofinancement 

Le dossier à fournir doit être composé des pièces suivantes :

· une lettre de présentation signée par les présidents d’exécutif des collectivités partenaires et indiquant le montant sollicité,

· la description détaillée du projet, 

· un tableau des dépenses prévisionnelles, 

· un tableau des ressources prévisionnelles 

· un chronogramme.

Les collectivités locales pourront télécharger le règlement de l’appel à projet et tout autre document utile qui seront en ligne :   
- sur le site du Ministère français des Affaires Etrangères : http://diplomatie.gouv.fr/cncd  

- sur le site du PNUD : www.undp.org
B- Dépôt de la demande de cofinancement :

L’appel à projet sera lancé le 1er juillet 2013.

Les projets seront déposés « au fil de l’eau » jusqu’au 31 décembre 2014. 

Le dépôt des dossiers se fera sous format électronique (à l’exception de la lettre de présentation). Les collectivités françaises déposeront leurs dossiers en ligne sur le site de la CNCD.

La réception du projet donne lieu à l'envoi ou à la remise d'un accusé de réception (email et courrier).   

C- Sélection des projets

A l'issue de la période d'instruction par le Comité de gestion, la demande de cofinancement est présentée par ce dernier au Comité de sélection des projets qui pourra avoir recours à la visioconférence.

Dans les jours qui suivent sa réunion, les collectivités locales partenaires sont avisées des décisions prises par ce Comité par courrier conjoint PNUD/DAECT.

Diverses situations sont possibles :

1. Le projet est «accepté» : une lettre d’accord de principe et un protocole de financement  sont alors envoyés aux collectivités partenaires.
2. Le projet est «accepté sous réserve» : la lettre fait alors état de ces réserves qui peuvent être de plusieurs ordres : demande de compléments d’information, nécessité de l’obtention préalable des cofinancements d’autres bailleurs de fonds, etc. 

Cette décision ne nécessite pas de passer devant un nouveau Comité de pilotage et de sélection des projets: c’est le Comité de gestion qui évalue l’opportunité de lever les réserves, en fonction des réponses apportées par les collectivités territoriales.

3. Le projet reste «en instruction» : il nécessite selon le Comité de gestion un approfondissement et sera automatiquement soumis au Comité de pilotage et de sélection des projets suivant.

4. Le projet est «refusé». Il ne peut être représenté, même modifié.

D- Modalités d’interventions du MAE et du PNUD
Les modalités de versement des cofinancements s’établissent de la manière suivante :

· pour la partie française, le MAE délèguera la subvention octroyée à la collectivité territoriale française par le biais de la Préfecture de la Région qui établira une convention.

· pour le PNUD, il indiquera pour chacun des dossiers les modalités d’intervention (formation, mise à disposition d’un technicien PNUD, cofinancement...) 
Dans le cas de projets dont la durée d’exécution est supérieure à un an, le versement des subventions s’effectuera par tranche annuelle d’un montant identique. 

Dans le cas d’un projet dont la durée d’exécution est de 24 mois, le décaissement de la seconde tranche est conditionné à la remise du rapport intermédiaire d’exécution et d’évaluation.

Dans le cas d’un projet dont la durée d’exécution est de 36 mois, le décaissement de la 3ème tranche est conditionné à la remise du second rapport intermédiaire et à la justification d’un taux de déboursement supérieur ou égal à 70% des montants reçus au titre des deux premières tranches.

E- Rapport final d’exécution et d’évaluation du projet

La remise d’un rapport final d’exécution et d’évaluation est obligatoire dans un délai de 3 mois à compter du terme du projet.

Le rapport d’exécution et d’évaluation devra comprendre une première partie relative aux aspects techniques et une seconde relative aux aspects financiers.

Une attention particulière sera accordée à l’analyse de l’impact du projet et de la durabilité de ses résultats.

Dans le cas de projets dont la durée d’exécution est supérieure à un an, la remise de rapports annuels intermédiaires comprenant un compte rendu technique et financier des actions engagées est obligatoire.  
F- Communication

Chaque projet prévoira la mise en œuvre d’actions de communication décrites et budgétisées dans le dossier de demande de cofinancement (document de description détaillée du projet).

Chaque action de communication mise en œuvre dans le cadre du projet cofinancé devra intégrer les mentions et logos du PNUD et du MAE.

Mode de gouvernance du dispositif

Les 2 instances de gouvernance de cet appel à projets  sont la DAECT et le PNUD. 
A- Comité de pilotage et de sélection des projets

En tant qu’instance politique de gouvernance de l’appel à projet et de concertation avec les représentants des collectivités territoriales, le Comité de pilotage se réunit au moins une fois par an. Il définit des orientations de l’appel à projet et veille à la bonne exécution du programme d’action dont il valide l’état d’avancement et dresse le bilan financier. Le cas échéant, il peut établir des critères additionnels de sélection des projets au regard des capacités du fonds. 

En tant qu’instance de sélection des projets, le comité de pilotage valide les projets sur la base de l’avis d’opportunité élaboré par le Comité de gestion. A ce titre, il se réunit au maximum une fois tous les deux mois. Il décide en outre de l’organisation des séminaires sur proposition du Comité de gestion.
Placé sous la co-présidence de Madame Petra Lantz, Directrice du PNUD Genève et de Monsieur Jean Michel Despax, Délégué à l’Action Extérieure des Collectivités Territoriales, le Comité de pilotage  est mis en place par  le PNUD et la DAECT.
Le comité de pilotage est convoqué par lettre à la signature des deux co-présidents qui définissent au préalable l’ordre du jour et valident les différents documents à examiner (rapports d’activité, programmation annuelle…) qui sont transmis par le Comité de gestion à l’ensemble des membres du Comité de pilotage et de sélection des projets, au moins une semaine avant la date de sa réunion.

Composition :










	Co-Présidence
	
Le Délégué pour l’Action Extérieur des Collectivités Territoriales (MAE)
	La Directrice du Programme des 

Nations Unis pour le Développement

(PNUD Genève) 


	Membres
	1 Région 
	 Giovanni Camilleri

	
	1 Département 
	 Johannes Krassnitzer

	
	1 Intercommunalité 
	  2 représentants du programme ART PNUD déployé dans les pays éligibles. 

	
	 Cités Unies France
	 


Le cas échéant, les membres du Comité de pilotage et de sélection des projets peuvent se faire représenter par une personne dûment désignée.

B- Secrétariat de Gestion

Le secrétariat de gestion assure le suivi des propositions et décisions  du comité de pilotage.
Il est placé sous l’autorité conjointe de Madame Petra Lantz, Directrice du PNUD Genève et de Monsieur Jean Michel Despax, Délégué à l’Action Extérieure des Collectivités Territoriales (DAECT).
Le secretariat de gestion est chargé de la mise en œuvre de l’appel à projet. A ce titre, il a la responsabilité de :

· diffuser l’information relative aux activités du programme

· assurer la liaison entre le Comité de pilotage, les collectivités territoriales françaises et partenaires  
· assurer l’instruction des projets de coopération décentralisée présentés en vue de l’obtention d’un cofinancement ;

· préparer l’avis d’opportunité sur les demandes de cofinancement en sollicitant le cas échéant des avis extérieurs (ex : services déconcentrés de l’Etat, etc.)

· examiner les rapports d’exécution et d’évaluation et le cas échéant, adresser une demande d’informations complémentaires au bénéficiaire du cofinancement

· veiller à la conformité des actions de communication menées dans le cadre des projets cofinancés.

· proposer au Comité de pilotage et de sélection des projets l’organisation de séminaires.

Il se réunit au maximum une fois tout les deux mois.

Il se compose comme suit : 
· Un responsable désigné par la DAECT pour assurer le suivi des opérations programmées,

· Un responsable désigné par le PNUD Genève pour assurer le suivi des opérations programmées,

ACRONYMES

CUF
Cités Unies France


DAECT
Délégation pour l’Action Extérieure des Collectivités 
Territoriales

MAE 
Ministère des Affaires Etrangères  
PNUD
Programme des Nations Unis pour le Développement 
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